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PRÉAMBULE  

 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Sutton a transmis via la résolution 2017-06-256 le 15 juin dernier une 
résolution demandant à la MRC Brome-Missisquoi d’entreprendre les démarches nécessaires afin d’établir 
et d’identifier les zones inondables situées dans le périmètre d’urbanisation du secteur Village; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC a accepté par le biais de la résolution 274-0817 le 15 août 2017 
de mandater le service de la gestion du territoire pour entreprendre les démarches en vue d’établir les 
limites des zones inondables à l’intérieur du périmètre d’urbanisation et d’impliquer les ministères 
concernés pour mener à bien le projet; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’existe aucune cartographie officielle relative aux zones inondables au schéma 
d’aménagement pour le secteur visé;    
 
CONSIDÉRANT que cette démarche vise à identifier les secteurs soumis à des contraintes particulières 
aux fins de développement et d’occupation du sol, et ce, dans le but d’assurer la sécurité des biens et des 
personnes; 
 
CONSIDÉRANT la dynamique particulière de la rivière Sutton;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’établir un gel temporaire sur le territoire susceptible d’être visé par une 
délimitation officielle et reconnue dans le cadre de la présente démarche;    
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été dûment donné et que le projet de règlement 06-1117 a été 
présenté lors de la séance régulière du conseil du 22 novembre 2017 ; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC a adopté le Règlement de contrôle intérimaire 06-1117 visant à établir des 
zones à risque d’inondation dans le périmètre d’urbanisation du centre-ville de Sutton lors de la séance 
régulière du conseil du 19 décembre 2017 afin d’établir un gel temporaire sur le territoire susceptible d’être 
visé par une délimitation officielle et reconnue dans le cadre de la présente démarche;   
 
CONSIDÉRANT que suite à la réception de l’avis gouvernemental du MAMOT le 28 février 2018 le RCI 06-
1117 est entré en vigueur ;    
 
CONSIDÉRANT que la firme AECOM a été mandatée afin de livrer une étude visant notamment à 
cartographier les aléas fluviaux dans le périmètre urbain (secteur village) selon l’approche hydraulique, 
historique et hydrogéomorphologique (HHH) de la dynamique des cours d’eau ;  
 
CONSIDÉRANT qu’un comité de suivi composé de représentants de la firme AECOM, de la MRC Brome-
Missisquoi, de la Ville de Sutton, du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, du ministère de la Sécurité publique a suivi l’état d’avancement des travaux et a formulé des 
commentaires au cours des diverses étapes des travaux;  
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite du dépôt par la firme AECOM de son rapport final, il y a lieu de modifier le 
contenu RCI 06-1117 ;  
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CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été dûment donné lors de la séance régulière du conseil du 21 
janvier 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 02-0120 a été dûment présenté aux membres du conseil lors de la 
séance régulière du 21 janvier 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 02-0120 a été adopté par les membres du conseil lors de la séance 
régulière du 18 février 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT que le 16 avril 2020 le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
transmettait un avis de non-conformité à l’égard de certaines dispositions contenues dans le règlement 02-
0120; 
 
CONSIDÉRANT qu’un règlement de remplacement est nécessaire afin d’intégrer des modifications en vue 
de se conformer aux commentaires émis, et ce,  particulièrement par le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) ;  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été dûment donné lors de la séance régulière du conseil du 19 mai 
2020 ; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 04-0520 a été dûment présenté aux membres du conseil lors de la 
séance régulière du 19 mai 2020; 
 
CONSIDÉRANT que suite à la réception de l’avis gouvernemental du MAMOT le 21 août 2020 le 
règlement 04-0520 est entré en vigueur ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
Le présent document contient ce qui suit :  
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CHAPITRE 1   DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
1.1 PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  
 
1.2 TITRE DU RÈGLEMENT  

Le présent règlement est intitulé « Règlement de contrôle intérimaire visant à établir des zones à risque 
d’inondation dans le secteur du périmètre d’urbanisation du centre-ville de Sutton ». 
 
1.3 OBJET DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement vise à identifier temporairement des zones à risque d’inondation pour des secteurs 
du périmètre d’urbanisation du centre-ville de Sutton, et ce, en attendant d’obtenir une délimitation 
officielle et reconnue par les diverses instances. 
 
1.4 AIRE D’APPLICATION 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent aux zones dites à risque d’inondation 1 et 2 identifiées 
respectivement par la couleur rouge et jaune à la carte 1 présentée en annexe. 
 
1.5 VALIDITÉ DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement est adopté dans son ensemble, chapitre par chapitre, section par section, 
paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe, alinéa par alinéa, de manière à ce 
qu’un chapitre, une section, un paragraphe, un sous-paragraphe ou un alinéa de celui-ci ou l’annexe était 
ou devait être un jour déclaré nul, les autres dispositions du présent règlement demeurent en vigueur. 
 
1.6 DOMAINE D’APPLICATION 

Le présent règlement vise toute personne physique ou morale, de même que toute corporation publique 
ou privée. Le gouvernement, ses ministères et mandataires sont également soumis à son application 
conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 
 
1.7 APPLICATION D’AUTRES LOIS, RÈGLEMENTS OU OBLIGATIONS 

Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas de l’obligation de se conformer à toute 
disposition législative et réglementaire fédérale, provinciale et municipale.  
 
1.8 PRÉSÉANCES ET EFFETS DU RÈGLEMENT 

Les dispositions du présent règlement s’ajoutent à celles prescrites à l’intérieur d’un règlement municipal 
traitant des mêmes objets et les normes les plus restrictives ont alors préséance.  
 
Aucun permis de construction, permis de lotissement, certificat d’autorisation ou certificat d’occupation ne 
peut être délivré en vertu d’un règlement municipal ou des règlements d’urbanisme d’une municipalité à 
moins de respecter les exigences contenues au présent règlement.  
 
Tout permis ou certificat émis en contradiction avec le présent règlement est nul et sans effet.
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CHAPITRE 2   DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES  
 
2.1 INTERPRÉTATION DU TEXTE 

Quel que soit le temps du verbe employé dans l’une des dispositions du présent règlement, cette 
disposition est tenue pour être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances où elle 
peut s’appliquer. 
 
Chaque fois qu’il est, aux termes du présent règlement, prescris qu’une chose « sera » faite ou « doit » 
être faite, l’obligation de l’accomplir est absolue; s’il est dit qu’une chose « ne pourra pas », « ne peut 
pas » ou « ne doit pas » être faite, l’interdiction de l’accomplir est absolue. 
 
Dans le présent règlement, le genre masculin comprend le genre féminin et inversement, à moins que le 
contexte n’indique le contraire. 
 
Dans le présent règlement, le singulier comprend le pluriel et inversement, à moins que le contexte 
n’indique le contraire. 
 
À moins de déclaration contraire ou à moins que le contexte n'indique un sens différent, les expressions, 
termes et mots utilisés dans le présent règlement doivent s'entendre dans leur sens habituel. 
 
Les plans, annexes, tableaux, grilles, diagrammes, graphiques, symboles et toute forme d’expression 
autre que le texte proprement dit et contenu dans le présent règlement en font partie intégrante.  
 
2.2 RÈGLE D’INTERPRÉTATION EN CAS DE CONTRADICTION 

Dans ce règlement, à moins d’indications contraires, les règles suivantes s’appliquent : 
 
 En cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut; 
 En cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d’expression, le texte prévaut; 
 En cas de contradiction entre les données d’un tableau et un graphique, les données du tableau 

prévalent. 
 
2.3 RÈGLE D’INTERPRÉTATION ENTRE UNE DISPOSITION GÉNÉRALE ET UNE DISPOSITION SPÉCIFIQUE 

En cas d’incompatibilité entre deux dispositions à l’intérieur de ce règlement, la disposition spécifique 
prévaut sur la disposition générale. 
 
Lorsqu’une restriction ou une interdiction prescrite par ce règlement ou l’une de ses dispositions se révèle 
incompatible ou en désaccord avec une autre disposition de ce règlement, la disposition la plus restrictive 
ou prohibitive doit s’appliquer à moins qu’il n’y ait indication contraire. 
 
2.4 UNITÉS DE MESURE  

Toutes les dimensions, mesures et superficies mentionnées dans le présent règlement sont exprimées 
selon le système international (S.I.). 
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2.5 TERMINOLOGIE (AMENDÉ PAR LE RÈGLEMENT 04-0520) 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots et expressions 
suivantes signifient : 

 

Construction 

Bâtiment ou ouvrage de quelque type que ce soit résultant de 
l’assemblage de matériaux. Se dit aussi de tout ce qui est érigé, édifié 
ou construit, dont l’utilisation exige un emplacement sur le sol ou relié 
à quelque chose exigeant un emplacement sur le sol. 

Déblai 
Travaux consistant à enlever de la terre ou d’autres matériaux de 
surface en place pour niveler ou creuser le sol. 

Ligne des hautes eaux  

Ligne qui sert à délimiter le littoral et la rive des lacs, cours d’eau et 
milieux humides. La ligne des hautes eaux d’un lacs et d’un cours 
d’eau se situe à la ligne naturelle des hautes eaux, c’est-à-dire :  
a) à l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes aquatiques 
à une prédominance de plantes terrestres, ou s’il n’y a pas de plantes 
aquatiques, à l’endroit où les plantes terrestres s’arrêtent en direction 
du plan d’eau.  
 
Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes 
hydrophytes incluant les plantes submergées, les plantes à feuilles 
flottantes, les plantes émergentes et les plantes herbacées et 
ligneuses émergées, caractéristiques des marais et marécages 
ouverts sur des plans d’eau. 
b)  dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote 

maximale d’exploitation de l’ouvrage hydraulique pour la partie du 
plan d’eau situé en amont;  

c)  dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à 
compter du haut de l’ouvrage; À défaut de pouvoir déterminer, la 
ligne des hautes eaux à partir des critères précédents, celle-ci peut 
être localisée comme suit :  

d)  si l’information est disponible, à la limite des inondations de 
récurrence de 2 ans, laquelle est considérée équivalente à la ligne 
établie selon les critères botaniques définis précédemment au 
point a). 

 
La ligne des hautes eaux d’un milieu humide s’établit là où la 
végétation n’est pas typique des milieux humides et où les sols ne 
sont pas hydromorphes. S’ils ne sont pas cartographiés ou autrement 
identifiés dans un règlement ou une résolution, l’établissement des 
limites d’un milieu humide doit être effectué par un professionnel ou 
un technologue habilité à le faire 



 Version administrative refondue- Règlement de contrôle intérimaire 06-1117 

Page 6 

Littoral 
Partie des lacs, cours d’eau et milieux humides qui s’étend à partir de 
la ligne des hautes eaux vers le centre du plan d’eau ou du milieu 
humide. 

Ouvrage 

Toute structure, tout bâtiment, de même que leur édification, leur 
modification ou leur agrandissement et toute utilisation d’un fond de 
terre pouvant engendrer une modification des caractéristiques 
intrinsèques d’un emplacement ou d’un terrain et de son couvert 
végétal. 

Plaine inondable 

Espace occupé par un lac ou un cours d'eau en période de crue. Elle 
correspond à l'étendue géographique des secteurs inondés dont les 
limites sont précisées par l'un des moyens suivants : 

 a) une carte approuvée dans le cadre d'une convention 
conclue entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada relativement à la cartographie et 
à la protection des plaines d'inondation;  

b)  une carte publiée par le gouvernement du Québec;  
c)  une carte intégrée à un schéma d'aménagement et de 

développement, à un règlement de contrôle intérimaire ou à 
un règlement d'urbanisme d'une municipalité;  

d)  les cotes d'inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans 
ou les deux, établies par le gouvernement du Québec;  

e)  les cotes d'inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans 
ou les deux, auxquelles il est fait référence dans un schéma 
d'aménagement et de développement, un règlement de 
contrôle intérimaire ou un règlement d'urbanisme d'une 
municipalité.  

 
S'il survient un conflit dans l'application de différents moyens, et qu'ils 
sont tous susceptibles de régir une situation donnée selon le droit 
applicable, la plus récente carte ou la plus récente cote d'inondation, 
selon le cas, dont la valeur est reconnue par le ministre du 
Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, doit servir 
à délimiter l'étendue de la plaine inondable. 

Plaine inondable de faible 
courant 

Zone correspondante à la partie de la plaine inondable, au-delà de la 
limite de la zone de grand courant, qui peut être inondée lors d'une 
crue de récurrence de 100 ans. 

Plaine inondable de grand 
courant 

Zone correspondante à la partie d'une plaine inondable qui peut être 
inondée lors d'une crue de récurrence de 20 ans. 
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Remblai  

Travaux consistant à apporter de la terre ou d’autres matériaux de 
surface pour faire une levée et visant à rehausser des lots ou des 
terrains, en totalité ou en partie ou dans le cas d’une cavité à la 
combler. 

Zone de mobilité  
Zone où il y a risque d’érosion latérale des berges causée par un 
processus fluvial. 

Zone de mobilité M50  

Espace qui est susceptible d’être occupé par le cours d’eau sur un 
horizon de 50 ans ou moins (chenal actif). Espace de mobilité à court 
terme où il y a un risque élevé d’érosion ou d’alluvion sur un horizon 
de 50 ans. 

Zone de mobilité MTrace  

Pour une projection à moyen terme (≈ 100 ans). Corridor de mobilité 
historique basé sur l’empreinte des tracés historique du cours d’eau. 
La méthode se base sur le calcul d’une empreinte globale du tracé du 
cours d’eau à travers le temps, lequel restera le chemin préférentiel 
du cours d’eau en cas d’avulsion (plus bas en élévation). 

Zone de mobilité MPlaine 
Espace de mobilité maximale (> 100 ans). Corridor où le cours d’eau 
peut migrer à long terme dans la plaine alluviale. 
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CHAPITRE 3   DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
3.1 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

Dans le cadre de l’administration et de l’application du présent règlement, le conseil de la MRC de comté 
Brome-Missisquoi confie au fonctionnaire responsable de la délivrance des permis et certificats de chacune 
des municipalités locales, tel que nommé par résolution du conseil de la MRC,  comme étant responsables 
de l’application du présent règlement. Ci-après nommé « fonctionnaire désigné». Le conseil peut 
également nommer un ou des adjoints chargés d’aider ou de remplacer, au besoin, le fonctionnaire 
désigné. 
 
3.2 FONCTIONS ET POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

Le fonctionnaire désigné exerce les fonctions et pouvoirs qui lui sont confiés par ce règlement, 
notamment : 
 
1) il applique le présent règlement; 
 
2) il reçoit et analyse toutes les demandes de permis et de certificats dont l'émission est requise par le 

présent règlement, informe le requérant des dispositions du présent règlement et requiert, le cas 
échéant, tout renseignement ou document additionnel aux fins d’analyse d’une demande de permis 
ou certificat; 

 
3) il peut exiger une attestation indiquant la conformité des travaux aux lois et règlements des 

autorités provinciales et fédérales compétentes; 
 
4) il délivre, le cas échéant, les permis ou certificats requis par le présent règlement;  
 
5) il indique au requérant les causes de refus d'un permis ou d’un certificat, s'il y a lieu; 
 
6) il voit à ce que les opérations et les travaux s'effectuent en conformité avec la demande de permis 

ou de certificat d'autorisation; 
 
7) il émet, le cas échéant, les avis et constats d’infraction au présent règlement; 
 
3.3 VISITE DES PROPRIÉTÉS 

Le fonctionnaire désigné peut visiter entre 7 h et 19 h, toute propriété mobilière et immobilière, ainsi que 
l’intérieur et l’extérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconques, pour constater si le présent 
règlement et ses amendements sont respectés, pour vérifier tout renseignement et pour constater tout fait 
nécessaire à l’exercice du pouvoir de délivrer un permis ou certificat et pour obliger les propriétaires, 
locataires ou occupants de ces maisons, bâtiments et édifices à les recevoir et à répondre à toutes les 
questions qui leur sont posées relativement à l’exécution de ces règlements. 
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3.4 ÉMISSION DES PERMIS OU DES CERTIFICATS  

 
3.4.1 Obligation d’obtenir un permis ou un certificat 

Quiconque désire entreprendre une activité, un usage, une construction, un ouvrage, un travail, une 
modification qui nécessite l’émission d’un permis ou d’un certificat en vertu du présent règlement, doit 
obtenir ce permis ou ce certificat du fonctionnaire désigné AVANT d’entreprendre ladite activité. 
 
Aucun permis ou certificat ne peut être émis avant que n’aient été observées les prescriptions du présent 
règlement. Le requérant doit effectuer les travaux conformément aux conditions stipulées aux permis ou 
certificats et aux déclarations faites lors de sa demande. 
 
3.4.2 Demande de permis ou de certificat 

Une demande de permis ou certificat doit être transmise au fonctionnaire désigné sur le formulaire fourni à 
cet effet, signée par le propriétaire ou son mandataire autorisé et doit être accompagnée des 
renseignements et des documents exigés à ce règlement. 
 
3.4.3 Forme de la demande 

Toute demande de permis ou de certificats doit être présentée au fonctionnaire désigné et doit comprendre 
minimalement les informations suivantes : 

a) Une demande écrite faite sur un formulaire fourni à cet effet par la municipalité, dûment rempli et 
signé et être accompagnée du paiement du coût du permis; 

b) Nom, prénom et adresse du ou des propriétaires (s) et son ou leur (s) représentant (s) autorisé (s); 
c) Le genre de construction, l'utilisation actuelle et celle qui en sera faite ; 
d) Tout renseignement nécessaire à la bonne compréhension de la demande. 

 
Lorsque stipulés, les renseignements spécifiques exigés sont énumérés aux différents chapitres du présent 
règlement. 
 
3.4.4 Conditions d'émission d’un permis ou d’un certificat 

Un permis ou un certificat ne peut être émis qu'en conformité aux exigences du présent règlement. 
 
3.4.5 Traitement de la demande de permis ou du certificat 

 
3.4.5.1 Demande conforme 
 
Lorsque la demande est conforme aux dispositions du présent règlement, le permis est délivré dans les 
trente (30) jours de la date de réception de la demande. 
 
3.4.5.2 Demande suspendue 
Si la demande ou les plans qui l’accompagnent sont incomplets et imprécis, le fonctionnaire désigné en 
avise le requérant par écrit dans les trente (30) jours de la date de réception de la demande. L’étude de la 
demande est suspendue jusqu’à ce que les renseignements requis soient fournis, et alors la demande est 
réputée avoir été reçue à la date de réception de ces renseignements additionnels. 
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3.4.5.3 Demande non conforme 
Lorsque la demande n’est pas conforme aux dispositions du présent règlement, le fonctionnaire désigné en 
avise par écrit le requérant dans les trente (30) jours de la date de réception de la demande. 
 
3.4.5.4 Validité d’un permis ou d’un certificat  
La validité d’un permis ou d’un certificat relatif à l’application du présent règlement est celle prévue dans 
la réglementation municipale en vigueur.  
 
3.4.5.5 Cause d’invalidité d’un permis ou d’un certificat 
Tout permis ou certificat émis en contradiction avec l'une des dispositions du présent règlement ne peut 
être émis. Est annulable tout permis ou certificat émis en contradiction avec le présent règlement.  
 

3.5 TARIFS RELATIFS À LA DÉLIVRANCE DE PERMIS OU DU CERTIFICAT  
Le tarif pour l’obtention du permis et certificat relatif à l’application du présent règlement est celui en 
vigueur dans la réglementation municipale en vigueur.  
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CHAPITRE 4      DISPOSITIONS RELATIVES AUX ALÉAS FLUVIAUX IDENTIFIÉS DANS LE 

PÉRIMÈTRE URBAIN DE SUTTON 
 
4.1 OBJECTIFS 

 
En 2019, la MRC ainsi que la Ville de Sutton ont choisi, pour assurer une gestion durable des cours d’eau 
situés à l’intérieur du périmètre urbain (secteur du village), de privilégier le concept d’espace de liberté. 
L’approche pour définir l’espace de liberté utilisée est celle qui a été élaborée en 2013 par le Consortium 
de l'Université de Concordia, Université de Québec à Rimouski (UQAR), Université de Québec à Montréal 
(UQAM), Ouranos et AECOM.1  
 
L’espace de liberté prend en compte la fonctionnalité d’un cours d’eau en incluant :  

 a) L’espace d’inondabilité (zone à risque d’inondation)  
 b) L’espace de mobilité (zone à risque d’érosion fluviale)  
 c) Les besoins écologiques (milieux humides)  
 
Cette gestion proactive des cours d’eau permet notamment de diminuer les risques pour la sécurité 
publique et les infrastructures via un cadre réglementaire et un plan d’action adaptés tout en protégeant 
l’environnement. La considération des processus hydrogéomorphologiques des cours d’eau dans 
l’aménagement et le développement du territoire favorise une meilleure adaptation aux changements 
climatiques. 
 
Le présent chapitre comprend des dispositions normatives qui intègrent ces considérations notamment en 
identifiant les zones inondables et les zones de mobilité à l’intérieur du périmètre urbain (secteur du 
village). 
 
4.2 COTES DE CRUES APPLICABLES AUX ZONES INONDABLES  

 
Afin de déterminer les cotes de crues des différentes récurrences à utiliser pour définir les mesures 
réglementaires applicables à un emplacement où sont prévus une construction, un ouvrage ou des travaux, 
il faut d'abord localiser le numéro de section identifiée sur les cartes contenues à l’Annexe B du présent 
règlement et par la suite, consulter le tableau contenu à l’Annexe A afin de relever les cotes de récurrence 
applicables pour ladite section. Si cet emplacement est localisé au droit d'une section figurant sur ces 
cartes, les cotes qui sont applicables à cet emplacement sont celles correspondant à cette section aux 
cotes de crues pour la section du cours d’eau donné.  
 
Lorsque l'emplacement se situe entre deux sections, la cote de crues de l'emplacement est calculée en 
appliquant un facteur proportionnel à la distance de la localisation de l'emplacement entre les deux 
sections (interpolation linéaire), selon la formule suivante : 

                                                           
1 Projet « Espace de liberté : Un cadre de gestion intégrée pour la conservation des cours d’eau dans un contexte de 
changements climatiques » (Biron, et. al., 2013). 
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Ce = Cv + ((Cm-Cv) x (Dve / Dvm) 

Où Ce : la cote recherchée de l’emplacement; 
Cv : la cote à la section aval; 

Cm : la cote à la section amont; 
Dve : la distance de la section aval à un point situé au droit de l’emplacement, sur une ligne tracée entre 

les sections aval et amont et passant au centre de l’écoulement; 
Dvm : la distance entre la section aval et la section amont. 

 
4.3 DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE DE RÉCURRENCE DE 2 ANS 

 
Dans la zone de récurrence de 2 ans, identifiée aux cartes contenues à l’Annexe B du présent règlement, 
tous les ouvrages, travaux ou constructions sont interdits à l’exception de : 
 
1) les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plates-formes flottantes;  
 
2) l'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à gué pour animaux et la 

machinerie agricole, aux ponceaux et aux ponts; 
 
3) les équipements nécessaires à l'aquaculture;  
 
4) les prises d'eau;  
 
5) l'aménagement, à des fins agricoles, de canaux d'amenée ou de dérivation pour les prélèvements 

d'eau dans les cas où l'aménagement de ces canaux est assujetti à l'obtention d'une autorisation en 
vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement;  

 
6) l'empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans la rive;  
 
7) les travaux de nettoyage et d’entretien des cours d’eau, sans déblaiement, visant notamment à :  

 enlever les déchets, débris, branches et arbres morts nuisant au libre écoulement de l’eau;  

 à faire du dégagement végétal;  

 à maintenir et à améliorer les fonctions biologiques et paysagères de la végétation.  
 
8) les travaux d’entretien de cours d’eau réglementés et d’aménagement des cours d’eau sous la 

responsabilité et la compétence de la MRC et dûment autorisés en vertu des lois et règlements 
applicables;  

 
9) les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, commerciales, 

publiques ou aux fins d'accès public, y compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, 
assujettis à l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement, de la 
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, de la Loi sur le régime des eaux et de toute 
autre loi;  
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10) l'entretien, la réparation et la démolition de constructions et d'ouvrages existants, qui ne sont pas 
utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, publiques ou d'accès public. 

 
11)  Les interventions visant un milieu humide faisant l’objet d'une autorisation en vertu de la Loi sur la 

qualité de l'environnement. 
 
4.4 DISPOSITIONS APPLICABLES À LA PLAINE INONDABLE DE GRAND COURANT (RÉCURRENCE DE 20 ANS) 

 
Dans la plaine inondable de grand courant (récurrence de 20 ans), identifiée aux cartes contenues à 
l’Annexe B du présent règlement, toutes les constructions, tous les ouvrages et les travaux sont interdits. 
 
Seuls les constructions, ouvrages et travaux suivants sont autorisés : 
 
1) les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, réparer, moderniser ou 

démolir les constructions et ouvrages existants, à la condition que ces travaux n'augmentent pas la 
superficie de la propriété exposée aux inondations.  Cependant, lors de travaux de modernisation ou 
de reconstruction d'une infrastructure liée à une voie de circulation publique, la superficie de l'ouvrage 
exposée aux inondations pourra être augmentée de 25 % pour des raisons de sécurité publique ou 
pour rendre telle infrastructure conforme aux normes applicables.  Dans tous les cas, les travaux 
majeurs à une construction ou à un ouvrage devront entraîner l'immunisation de l'ensemble de celle-ci 
ou de celui-ci; 

 
2) les installations entreprises par les gouvernements, leurs ministères et organismes, qui sont 

nécessaires aux activités de trafic maritime, notamment les quais, les brise-lames, les canaux, les 
écluses et les aides fixes à la navigation.  Des mesures d'immunisation appropriées devront 
s'appliquer aux parties des ouvrages situées sous le niveau d'inondation de la crue à récurrence de 
100 ans; 

 
3) les installations souterraines linéaires de services d'utilité publique telles que les pipelines, les lignes 

électriques et téléphoniques ainsi que les conduites d'aqueduc et d'égout ne comportant aucune 
entrée de service pour des constructions ou ouvrages situés dans la zone inondable de grand 
courant; 

 
4) la construction de réseaux d'aqueduc ou d'égout souterrains dans les secteurs déjà construits, mais 

non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement les constructions et ouvrages déjà 
existants à la date d'entrée en vigueur du premier règlement de contrôle intérimaire (20 juin 1984); 

 
5) les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages existants.  L'installation 

prévue doit être conforme à la réglementation sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

 
6) l'amélioration ou le remplacement d'un puits d'une résidence ou d'un établissement existant par un 

puits tubulaire, construit de façon à éliminer les risques de contamination par scellement de l'espace 
annulaire par des matériaux étanches et de façon durable ainsi qu'à éviter la submersion; 

 
7) un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu'un terrain de golf, réalisable sans remblai ni 

déblai; 
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8) la reconstruction lorsqu'un ouvrage ou une construction a été détruit par une catastrophe autre qu'une 

inondation.  Les reconstructions devront être immunisées conformément aux mesures énumérées à la 
section 4.6; 

 
9) les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en nécessitent, mais dans ce 

dernier cas, seulement s'ils sont assujettis à l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualité de l'environnement; 

 
10) les travaux de drainage des terres; 
 
11) les activités d'aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la réalisation est 

assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier et à ses règlements; 
 
12) les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai; 
 
13) les clôtures ne constituant pas une entrave au libre écoulement de l’eau, réalisées sans déblai ni 

remblai; 
 
14) les bâtiments accessoires dont la superficie cumulative maximale est inférieure à 30 m², sans 

remblais ni déblais, sans fondation ni ancrage pouvant les retenir lors d’inondations et créer un 
obstacle à l’écoulement des eaux; 

 
15) les piscines hors terre et gonflables, sans remblais ni déblais, sans fondation ni ancrage pouvant les 

retenir lors d’inondations et créer un obstacle à l’écoulement des eaux. 
 
4.5 DISPOSITIONS APPLICABLES À LA PLAINE INONDABLE DE FAIBLE COURANT  (RÉCURRENCE DE 100 ANS) 

 
Dans la plaine inondable de faible courant (récurrence de 100 ans),  identifiée aux cartes contenues à 
l’Annexe B du présent règlement, sont interdits : 
 
1) toutes les constructions et tous les ouvrages non immunisés; 

 
2) les travaux de remblai autres que ceux requis pour l’immunisation des constructions et ouvrages 

autorisés. 
 
Les constructions, ouvrages et travaux permis devront être immunisés conformément aux mesures 
énumérées à l’article 4.6 du présent règlement. 
 
4.6 MESURES D’IMMUNISATION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS, OUVRAGES ET TRAVAUX RÉALISÉS DANS 

UNE PLAINE INONDABLE 

 
Les constructions, ouvrages et travaux permis devront être réalisés en respectant les règles 
d'immunisation suivantes, en les adaptant au contexte de l'infrastructure visée : 
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1) aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être atteinte par la crue de 
récurrence de 100 ans; 

 
2) aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence de 100 ans; 
 
3) les drains d'évacuation sont munis de clapets de retenue; 
 
4) pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à récurrence de 100 ans, 

une étude soit produite démontrant la capacité des structures à résister à cette crue, en y intégrant 
les calculs relatifs à :  

 l'imperméabilisation; 

 la stabilité des structures; 

 l'armature nécessaire; 

 la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration; et; 

 la résistance du béton à la compression et à la tension. 
 

5) le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de la construction ou de 
l'ouvrage visé et non être étendu à l'ensemble du terrain sur lequel il est prévu.  La pente moyenne, 
du sommet du remblai adjacent à la construction ou à l'ouvrage protégé, jusqu'à son pied, ne devrait 
pas être inférieure à 33,3 % (rapport 1 vertical : 3 horizontal). 

 
4.7 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES DE MOBILITÉ  

 
4.7.1 Dispositions relatives aux zones de mobilité  

4.7.1.1 Disposition générale 
 
Lorsqu’une intervention est autorisée, il doit être démontré qu’il est impossible de procéder aux 
constructions, aux ouvrages et aux travaux hors d’une zone de mobilité. Lorsque l’intervention nécessite un 
empiètement, il doit être minimisé et il doit s’éloigner du sommet du talus riverain. 
 
4.7.1.2 Dispositions applicables aux zones de mobilité M50 et MTrace  
 
Dans les zones de mobilité M50 et MTrace, identifiées à l’Annexe B du présent règlement, il est possible de 
réaliser les interventions suivantes :  

 
1) les travaux de modernisation, de réparation ou de reconstruction d’une voie de circulation, d’un pont 

ou autre infrastructure liée à une voie de circulation. Lors de travaux de modernisation ou de 
reconstruction d'une infrastructure liée à une voie de circulation, la superficie de l'ouvrage contenue 
dans une zone de mobilité pourra être augmentée de 25 % pour des raisons de sécurité publique ou 
pour rendre une telle infrastructure conforme aux normes applicables.  
 

2) les travaux de modernisation, réparation ou de reconstruction pour les installations souterraines 
linéaires existantes de services d'utilité publique telles que les pipelines, les lignes électriques et 
téléphoniques ainsi que les réseaux d'aqueduc ou d'égouts souterrains;  



 Version administrative refondue- Règlement de contrôle intérimaire 06-1117 

Page 16 

 
3) les travaux de modernisation, réparation ou remplacement d’installations septiques existantes; 
 
4) les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, réparer, moderniser ou 

démolir les constructions et ouvrages existants, à la condition que ces travaux n'augmentent pas la 
superficie contenue dans l’espace de mobilité; 

 
5) le déplacement d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment accessoire sur un même lot dans une 

perspective d’amélioration de la situation et de diminution du risque aux conditions suivantes :  

 la nouvelle implantation ne doit pas avoir pour effet d’augmenter la superficie 
contenue dans la zone de mobilité la plus restrictive;     

 le bâtiment doit s’éloigner du sommet du talus riverain; 

 la construction doit demeurer sur le même lot que l’implantation initiale dans le 
respect des normes en vigueur; 

 pour un bâtiment principal ou un bâtiment accessoire de 30 mètres carrés et plus, la 
demande devra être accompagnée d’une expertise géotechnique, réalisée par un 
professionnel habilité à le faire. Cette étude doit démontrer la sécurité de la 
construction, statuer sur la stabilité actuelle du site, sur l’influence de l’intervention 
projetée sur la stabilité du site et sur les précautions à prendre et, le cas échéant, les 
travaux requis pour maintenir en tout temps la stabilité et la sécurité du site.  

 
6) les interventions visant à protéger les ouvrages et constructions existants réalisés sans  modifier la 

topographie actuelle du terrain;   
 
7)  la culture des sols à des fins d’activités agricoles;  
 
8) les interventions visant la stabilisation naturelle ou mécanique des talus riverains afin de protéger 

des ouvrages et constructions existants. 
 
Dans tous les cas, les précautions à prendre et, le cas échéant, les travaux requis pour maintenir en tout 
temps la stabilité et la sécurité du site sont exigés. 
 
4.7.1.3 Dispositions applicables à la zone de mobilité M50  
 
La zone de mobilité M50 est la zone d’érosion fluviale active où le cours d’eau est susceptible d’occuper cet 
espace sur un horizon de 50 ans ou moins. À l’exception des interventions autorisées à l’article 4.7.1.2, 
dans les zones de mobilité M50 identifiées à l’Annexe B du présent règlement, toutes les constructions, 
tous les ouvrages et tous les travaux sont interdits sauf :  
 
1) la réalisation de tranchées nécessaires à l’implantation ou à la réfection d’un exutoire de drains 

agricoles effectuée selon la fiche technique du MAPAQ intitulée «Aménagement des sorties de 
drains» contenue à l’Annexe C du présent règlement.   
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4.7.1.4 Dispositions applicables à la zone de mobilité MTrace 
 
La zone de mobilité MTrace représente la zone d’érosion correspondant au chemin préférentiel du cours 
d’eau et est basée sur l’empreinte réelle de celui-ci dans la plaine alluviale. Dans les zones de mobilité 
MTrace identifiées à l’Annexe B du présent règlement, les interventions autorisées sont celles prévues aux 
articles 4.7.1.2 et 4.4 du présent règlement.  
 
Malgré le paragraphe précédent, les constructions, les ouvrages et les travaux suivants sont interdits : 
 
1) les nouvelles installations souterraines linéaires de services d'utilité publique telles que les pipelines, 

les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les réseaux d'aqueduc ou d'égouts souterrains à 
l’exception de celles visant à desservir les secteurs déjà construits;  

 
2) l’implantation de nouvelles installations septiques. 
 
4.7.1.5 Dispositions applicables à la zone de mobilité MPlaine  
La zone de mobilité MPlaine comprend l’amplitude maximale des méandres visibles sur les images 
historiques et récentes, les milieux humides riverains, l’espace pour contenir les taux d’érosion 50 et 100 
ans, les chemins préférentiels du cours d’eau et les limites des cônes alluviaux à la confluence.  
 
Dans les zones de mobilité MPlaine identifiées à l’Annexe B du présent règlement, seuls les constructions, 
les ouvrages et les travaux suivants sont interdits: 
 
1) toute construction à des fins institutionnelles telle que les établissements d’hébergement pour 

personnes âgées, les écoles, les hôpitaux, les garderies, les établissements de soins de santé; 
 
2) toute construction utilisée à des fins d’utilité publique telles qu’un hôtel de ville, une caserne de service 

incendie, un puits municipal ou desservant 20 personnes et plus;  
 
3) les nouvelles installations souterraines linéaires de services d'utilité publique telles que les pipelines, 

les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les réseaux d'aqueduc ou d'égouts souterrains à 
l’exception de celles visant à desservir les secteurs déjà construits;  

 
4) l’implantation d’infrastructures telles qu’une route et une tour de télécommunication; 
 
5) l’implantation, l’aménagement ou le remplacement d’une piscine creusée, d’un lac artificiel, d’un étang 

ou d’un bassin de rétention; 
 
6) les remblais visant à rehausser le niveau du terrain; 
 
7) les travaux de déblais ou d’excavation à l’exception de ceux reliés à une intervention autorisée. 
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4.7.1.5.1. 4.7.1.5.1 Mesures d’immunisation et de protection applicables à la zone de mobilité 

MPlaine 
 
Dans les zones de mobilité MPlaine identifiées à l’Annexe B du présent règlement, les mesures 
d’immunisation et de protection s’appliquent aux interventions suivantes : 
 

1) la construction d’un bâtiment principal;   
 

2) la construction d’un bâtiment accessoire de 30 mètres carrés et plus; 
 

3) l’agrandissement d’un bâtiment principal dont l’agrandissement projeté correspond à 33 % et plus 
de la superficie au sol du bâtiment principal;  

4) l’agrandissement d’une construction utilisée à des fins institutionnelles telles que les 
établissements d’hébergement pour personnes âgées, les écoles, les hôpitaux, les garderies, les 
établissements de soins de santé. 

 
Les mesures d’immunisation et de protection suivantes doivent être respectées en les adaptant selon 
l’intervention visée : 
 

1) une analyse hydrogéomorphologique de la forme et de la dynamique récente du cours d’eau devra 
être produite par un professionnel habilité à le faire ou un titulaire d’un diplôme universitaire en 
hydrogéomorphologie ou en géomorphologie. Cette étude doit contenir au minimum les éléments 
suivants pour une analyse du risque d’érosion et d’affouillement de la berge : 

 Étude de la composition détaillée de la berge et de la configuration du site par 
rapport à la dynamique du cours d’eau; 

 Étude de la dynamique fluviale (pente locale, forme du chenal, taille des sédiments) 
pour indiquer le caractère érosif du tronçon considéré; 

 Analyse des évidences d’altérations géomorphologiques (dégradation, 
alluvionnement, géométrie ou taille des sédiments non conforme à un état 
d’équilibre). 

 
2) Une étude géotechnique devra être produite par un professionnel habilité à le faire et prendre en 

compte l’analyse hydrogéomorphologique de la forme et de la dynamique récente du cours d’eau. 
Cette étude doit démontrer la sécurité de la construction et statuer notamment : 

 Sur la stabilité actuelle du site; 

 sur l’influence de l’intervention projetée sur la stabilité du site et sur les précautions 
adaptées à prendre;  

 le cas échéant, établir les travaux requis pour maintenir en tout temps la stabilité et 
la sécurité du site; 

 que les interventions envisagées n’affecteront pas la stabilité et la sécurité des 
terrains adjacents; 
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 que pour toute structure ou partie de structure, l’étude devra démontrer la capacité 
des structures à résister aux dynamiques de mobilité du cours d’eau, en y intégrant 
notamment les calculs relatifs à :  

 
- l’imperméabilisation; 
- la stabilité des structures;  
- l’armature nécessaire;  
- la capacité de pompage pour évacuer les eaux d’infiltration, le cas échéant;  
- la résistance des matériaux à l’écoulement et aux débris apportés par le 

cours d’eau;  
- la conception des mesures d’atténuation. 

 
Les expertises hydrogéomorphologique et géotechnique doivent être produites à l'intérieur d'un délai de 
cinq ans précédant la date de la demande de permis ou de certificat. 

 
4.7.1.6 Règles de préséance des dispositions relatives aux  zones inondables et aux zones de mobilité  
 
Lorsqu’une propriété ou une partie de propriété se situe à l’intérieur d’une zone inondable et d’une zone de 
mobilité identifiées à l’Annexe B du présent règlement, les dispositions les plus restrictives ou les plus 
prohibitives s’appliquent.   
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CHAPITRE 5  DISPOSITIONS RELATIVES AUX PROCÉDURES, SANCTIONS ET RECOURS 
 
5.1 CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS 

Toute personne qui contrevient aux dispositions du présent règlement commet une infraction et est 
passible, en outre d’autres frais, des amendes suivantes :  
 
 Pour une première infraction, une amende minimale de (cinq cents) 500 $ ou maximale de (mille) 

1 000 $ pour une personne physique ou une amende minimale de (mille) 1 000 $ et maximale de (deux 
mille) 2000 $ pour une personne morale; 

 
 En cas de récidive, une amende minimale de (mille) 1 000 $ ou maximale de (deux mille) 2 000 $ pour 

une personne physique ou une amende minimale de (mille cinq cents) 1 500 $ ou maximale de (quatre 
mille) 4 000 $ pour une personne morale;  

 
La peine d’amende peut être exigée pour chaque jour que dure l’infraction, s’il s’agit d’une infraction 
continue. L'amende pourra être recouvrée à partir du premier jour où l'avis relatif à l'infraction a été donné 
au contrevenant. 
 
Sans limiter la portée de ce qui précède, toute personne qui, afin d'obtenir un certificat, un permis, une 
permission ou une approbation délivrés en vertu du présent règlement, fait une déclaration au fonctionnaire 
désigné sachant qu'elle est fausse ou trompeuse commet une infraction et est passible, en outre d’autres 
frais, des amendes suivantes :  
 
 Pour une première infraction, une amende minimale de (six cents) 600 $ ou maximale de (mille) 1 000 $ 

pour une personne physique ou une amende minimale de (neuf cents) 900 $ et maximale de (deux 
mille) 2 000 $ pour une personne morale; 

 
 En cas de récidive, une amende minimale de (neuf cents) 900 $ ou maximale de (deux mille) 2 000 $ 

pour une personne physique ou une amende minimale de (mille cinq cents) 1 500 $ ou maximale de 
(quatre mille) 4000 $ pour une personne morale. 

 
5.2 Recours 
La MRC Brome-Missisquoi peut, aux fins de faire respecter les dispositions de ce règlement, exercer 
cumulativement ou alternativement, tout recours approprié de nature civile ou pénale et, sans limitation, 
tous les recours prévus aux articles 227 à 233 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
Plus particulièrement, la MRC Brome-Missisquoi peut obtenir une ordonnance de la Cour Supérieure du 
Québec ordonnant la cessation d'une utilisation du sol incompatible avec le présent règlement de contrôle 
intérimaire, et ordonnant, aux frais du propriétaire, l'exécution des travaux requis pour la démolition de 
toute construction et la remise en état du terrain. La MRC pourra être autorisée à exécuter les travaux de 
démolition et de remise en état du terrain aux frais du propriétaire. 
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CHAPITRE 6   DISPOSITIONS FINALES  
 
6.1  ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
___________________________                                 _____________________________ 
Sylvie Dionne-Raymond 
Préfet 

Robert Desmarais 
Secrétaire-trésorier et directeur général 
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 Tableau des cotes de crues applicables aux récurrences de 2 ans, de 20 ans et de 100 ans  

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



 Version administrative refondue- Règlement de contrôle intérimaire 06-1117 

Page 23 

 
Tableau des cotes de crues applicables aux récurrences de 2 ans, de 20 ans et de 100 ans  
 

Section 
Station étude 

AECOM 

Cotes de crues (m) 

Récurrence de 2 ans (m) Récurrence de 20 ans (m) Récurrence 100 ans (m) 

241              821,7     175,99 176,07 176,12 
242              791,3     175,99 176,06 176,1 
243              764,6     175,98 176,06 176,09 
244              746,5     175,69 175,88 175,94 
245              710,3     175,34 175,47 175,79 
246              670,2     175,08 175,48 175,8 
247              591,9     175,02 175,47 175,8 
248              535,3     175,01 175,46 175,8 
249              479,3     175,01 175,47 175,8 
250              431,3     175,01 175,46 175,79 
251              416,6     175,01 175,47 175,79 
252              399,8     174,94 175,29 175,51 
253              380,3     174,88 175,27 175,49 
254              343,3     174,89 175,27 175,49 
255              313,0     174,89 175,27 175,49 
256              291,5     174,87 175,27 175,49 
257              257,5     174,87 175,26 175,49 
258              202,7     174,82 175,2 175,42 
259              200,3     174,82 175,18 175,4 
260              183,4     174,78 175,09 175,26 
261              146,5     174,6 174,8 174,94 
262              117,3     174,55 174,84 175,03 
263                77,5     174,43 174,8 175,02 
264                69,6     174,45 174,79 175 
265                57,9     174,42 174,71 174,84 
266                33,9     174,27 174,52 174,64 
267                  4,6     174,21 174,51 174,65 
268              812,9     194,16 194,48 194,62 
269              793,2     193,47 193,59 193,67 
270              771,1     192,89 193,13 193,2 
271              747,8     192,32 192,39 192,46 
272              719,9     191,36 191,62 191,66 
273              583,9     187,79 188,25 188,5 
274              575,8     187,4 187,66 187,8 
275              542,6     186,04 186,19 186,24 
276              353,9     180,27 180,32 180,37 
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Section 
Station étude 

AECOM 

Cotes de crues (m) 

Récurrence de 2 ans (m) Récurrence de 20 ans (m) Récurrence 100 ans (m) 

277              302,5     179,14 179,19 179,22 
278              179,5     176,54 176,95 177,13 
279              171,9     176,48 176,83 176,97 
280              127,3     175,37 175,57 175,66 
281                89,8     174,88 175,07 175,17 
282                36,0     174,35 174,63 174,78 
283              720,7     174,13 174,36 174,46 
284              635,3     173,77 174,06 174,14 
285              602,1     173,64 174,05 174,13 
286              530,6     173,54 174,05 174,14 
287              526,7     173,55 174,05 174,13 
288              505,5     172,4 171,61 171,71 
289              470,2     171,72 172,01 172,14 
290              426,0     171,26 171,58 171,7 
291              364,6     170,8 170,85 170,92 
292              271,1     170,2 170,59 170,74 
293              179,7     170,09 170,57 170,73 
294              114,8     170 170,51 170,66 
295                97,2     168,34 168,61 168,76 
296                66,1     168,24 168,34 168,37 
297                16,0     168,26 168,38 168,44 
298           3 490,6     186,89 187,09 187,21 
299           3 427,5     184,86 185,02 185,11 
300           3 396,2     184,46 184,94 185,19 
301           3 375,7     184,4 184,85 185,08 
302           3 348,3     183,12 183,36 183,47 
303           3 278,6     181,01 181,2 181,32 
304           3 242,3     180,18 180,45 180,59 
305           3 194,1     179,26 179,43 179,55 
306           3 154,6     178,29 178,66 178,82 
307           3 107,0     177,56 177,56 177,61 
308           3 026,3     175,86 176,29 176,47 
309           3 012,4     175,93 176,28 176,47 
310           2 976,8     175,06 175,3 175,42 
311           2 914,4     174,25 174,56 174,72 
312           2 912,7     174,24 174,55 174,71 
313           2 905,3     174,22 174,53 174,69 
314           2 886,4     173,53 173,76 173,87 
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Section 
Station étude 

AECOM 

Cotes de crues (m) 

Récurrence de 2 ans (m) Récurrence de 20 ans (m) Récurrence 100 ans (m) 

315           2 867,6     173,08 173,27 173,37 
316           2 803,6     172,15 172,52 172,72 
317           2 793,1     172,15 172,52 172,71 
318           2 783,4     171,54 171,77 171,89 
319           2 696,2     170,52 170,73 170,84 
320           2 603,8     169,33 169,5 169,6 
321           2 546,6     168,39 168,55 168,64 
322           2 468,3     168,35 168,48 168,56 
323           2 429,1     167,93 168,26 168,31 
324           2 337,9     166,52 166,4 166,67 
325           2 247,7     165,7 166,05 166,08 
326           2 168,0     165,16 165,58 165,48 
327           2 010,5     164,01 164,35 164,77 
328           1 921,6     163,7 163,98 164,09 
329           1 827,1     163,71 164,03 164,15 
330           1 815,5     163,69 164 164,12 
331           1 810,5     163,57 163,95 164,08 
332           1 722,6     162,48 162,76 162,89 
333           1 663,6     162,14 162,32 162,42 
334           1 580,2     161,55 161,85 161,99 
335           1 518,9     161,18 161,46 161,57 
336           1 453,5     160,92 161,22 161,36 
337           1 381,7     160,45 160,49 160,54 
338           1 307,6     159,96 160,18 160,29 
339           1 196,3     159,22 159,41 159,5 
340           1 086,2     158,93 159,07 159,14 
341           1 056,3     158,67 158,92 159 
342              900,6     158,09 158,23 158,38 
343              839,5     157,74 158,02 158,29 
344              793,2     157,35 157,91 158,2 
345              733,7     157,34 157,88 158,15 
346              721,2     157,31 157,82 158,06 
347              652,8     156,98 157,33 157,48 
348              604,3     156,85 157,22 157,39 
349              533,4     156,4 156,84 157,05 
350              454,8     155,95 156,41 156,66 
351              402,0     155,82 156,27 156,54 
352              362,6     155,81 156,28 156,55 
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Section 
Station étude 

AECOM 

Cotes de crues (m) 

Récurrence de 2 ans (m) Récurrence de 20 ans (m) Récurrence 100 ans (m) 

353              341,3     154,78 155,03 155,18 
354              290,5     161,18 161,26 161,3 
355              178,1     159,79 160,11 160,29 
356              164,6     159,77 160,08 160,25 
357              133,2     159,36 159,59 159,72 
358                80,7     158,65 158,78 158,86 
359                19,8     158,16 158,36 158,52 
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ANNEXE B – 
Cartographie des aléas fluviaux identifiés à l’intérieur du périmètre urbain (secteur du village » 
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ANNEXE C –  
 Fiche technique du MAPAQ intitulée « Aménagement des sorties de drains » 



Introduction

FICHE TECHNIQUE

Utilisation
En plus de contribuer à l’efficacité et à la pérennité du 
système de drainage, une sortie de drain bien aménagée 
préviendra la dégradation du milieu. Il n’est pas rare de 
constater  un affouillement sous une sortie de drain non 
protégée. La vitesse de l’eau à la sortie du drain et l’impact 
créé par la chute de l’eau sont principalement responsa-
bles de cette situation. Également, l’aménagement de la 
sortie doit contrer l’action des rongeurs, réduire l’impact 
des débris flottants et prévenir les dommages causés par la 
machinerie.

Localisation
La sortie de drain est habituellement localisée au point 
le plus bas de la parcelle drainée. Toutefois, il faut éviter 
qu’elle soit installée là où les eaux de surface se déversent 
dans le fossé ou le cours d’eau.  Si tel est le cas,  il faudra 

alors se référer à la fiche traitant des déversoirs enrochés 
pour assurer la stabilité de l’ouvrage.  Lorsque c’est possi-
ble, il est préférable de localiser la sortie de drain dans un 
fossé plutôt que dans un cours d’eau  afin d’éviter les bris 
causés par le mouvement des glaces.

Aménagement d’une sortie de drain
Une sortie de drain bien aménagée comprend un tuyau rigi-
de, une grille amovible, une protection contre l’érosion du 
sol à la sortie du tuyau rigide et une signalisation adéquate 
pour localiser la bouche de décharge.

l Tuyau rigide
La sortie de drain est constituée d’un tuyau rigide non per-
foré en acier galvanisé ou en polyéthylène d’une longueur 
minimale de 3 mètres. L’emploi d’un tuyau rigide est impor-
tant. Il résiste mieux à l’écrasement et au bris qu’un drain 
régulier et a moins tendance à s’affaisser. L’extrémité aval 
du tuyau ne doit pas dépasser  plus de 300 mm la surface 
du talus (Voir figure 1). Il est conseillé d’aménager la sortie 
de drain légèrement en retrait du cours d’eau pour éviter 
qu’elle ne soit endommagée par les glaces et les débris. De 
plus, la sortie de drain devrait être installée à au moins 150 
mm au dessus du niveau normal de l’eau. 

Il est recommandé d’utiliser un raccord adapté entre le 
drain perforé et la sortie rigide en prenant soin d’étancher 
le joint avec un ruban adhésif approprié. Habituellement, 
les sorties rigides en polyéthylène sont disponibles avec un 
raccord adapté. Le diamètre intérieur du tuyau rigide ne 
doit pas excéder de plus de 50 mm le diamètre extérieur 
du drain. 

l Grille amovible
Une grille amovible à la sortie de la bouche de drainage, 
empêche les rongeurs d’accéder au drain. La grille de type 

Le drainage souterrain nécessite un investissement important dont l’efficacité et la rentabilité risquent d’être compro-
mises suite à une mauvaise installation ou à un manque d’entretien des sorties de drains. Une visite sur le terrain permet 
souvent de repérer des sorties bouchées, affaissées et même recouvertes de terre et de végétaux.  Plusieurs facteurs 
sont à l’origine de ces problèmes et certains d’entre eux peuvent être évités ou corrigés avec un meilleur aménagement 
et un entretien régulier des sorties de drain. 

Ce feuillet présente les techniques de protection contre l’érosion et les rongeurs ainsi que les recommandations relatives 
à l’entretien des sorties de drain.
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Figure 1 :  Sortie de drain aménagée
Source : Régis Potvin et Luc Lemieux (MAPAQ)
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« fourchette basculante » est préférable au grillage carrelé 
puisqu’elle laisse passer plus facilement les débris conte-
nus dans les eaux de drainage. La dimension des ouvertures 
ne doit pas être inférieure à 19 mm.

l Muret anti-écoulement
Cet ouvrage empêche l’eau de s’écouler le long de la sur-
face externe de la conduite. Avec une conduite annelée, 
l’aménagement d’un muret anti-écoulement n’est recom-
mandé que lorsque la pente de la conduite excède 10%.

Pour des pentes plus faibles, l’installation d’un géotextile  
autour de la sortie de drain joue le rôle de muret anti-
écoulement.

Le muret anti-écoulement peut être fabriqué à l’aide d’un 
contre-plaqué hydrofuge (1 200 x 1 200 mm) dans lequel on 
a découpé au centre un trou d’un diamètre suffisant pour 
insérer le tuyau rigide. Le joint entre le tuyau et le contre-
plaqué doit être scellé à l’aide d’un enduit bitumineux. Ce 

muret restreint également le passage des rongeurs qui ont 
tendance à longer l’extérieur du tuyau rigide pour s’intro-
duire dans le tuyau collecteur.

Protection d’une sortie de drain
Des pierres déposées sur un géotextile s’avère une tech-
nique simple et très répandue pour protéger les sorties de 
drain contre l’érosion. 

l La pierre de protection
Un mélange de pierre de champ de 100 à 200 mm de dia-
mètre ou de la pierre de carrière de granulométrie 50 à 
150 mm conviennent pour réaliser cet ouvrage. Lorsque le 
débit du cours d’eau est important, le besoin de protection 
peut nécessiter un calibre de 100 à 400 mm.  La surface à 
protéger doit être préalablement excavée selon l’épaisseur 
de pierre projetée. Prévoir une épaisseur de pierre variant 
entre  200 et 300 mm à la base et diminuer l’épaisseur à 
150 mm au sommet. On dépose généralement les plus gros-
ses pierres à la base en prenant soin de réaliser une clef 
d’ancrage.

Lorsque le fossé a moins de 1,5 m de largeur au fond et que 
le collecteur nécessite une conduite de 200 mm et plus, 
le talus opposé à la sortie de drain devrait également être 
protégé en utilisant la technique décrite précédemment.
La quantité de pierres nécessaire varie selon les besoins 
de protection. Généralement, pour chaque mètre carré de 
protection, prévoir 0,3 m3 de pierre (± 0,5 tonne/m²). La 
protection minimale d’une sortie de drain requière environ 
1 m3 de pierres (± 2 tonnes).

La mise en place de la pierre s’effectue initialement à 
l’aide d’une excavatrice et se complète manuellement 
pour uniformiser la surface de recouvrement. L’utilisation 
de la surface extérieure du godet de l’excavatrice facilite 
le tassement de la pierre suite à sa mise en place.

Figure 2 a : Grille amovible (fourchette basculante) 
Source : Soleno Inc.
http://www.soleno.com/download/Fr/1000137/Grille%20acier%20fourche 
%20amovible%20CDN.Fr%2008-2007.pdf

Photo 1 : Sortie de drain avec grille amovible
Source : Régis Potvin (MAPAQ)

Figure 2 b : Grille amovible
Source : Soleno Inc.
http://www.soleno.com/download/Fr/1000137/Grille%20acier%20
fourche%20amovible%20CDN.Fr%2008-2007.pdf
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l Le géotextile
Une membrane géotextile recouvre l’excavation ou le talus 
sur toute la superficie de la zone à protéger. Une membrane 
de type « Texel 7609 ou 7612 » ou « Soléno TX-90 ou TX-170 
» ou toutes autres membranes équivalentes conviennent 
pour cet ouvrage.

La mise en place s’effectue en déposant la membrane géo-
textile à la base du talus soit au niveau de la clef d’an-
crage en remontant le talus. À la rencontre du drain, il faut 
pratiquer une ouverture en forme de « + » pour insérer la 
membrane autour du tuyau. Ensuite, la membrane est fixée 
autour du drain avec un ruban adhésif approprié. 

Si l’on prévoit un entretien fréquent du fossé ou du cours 
d’eau, il est recommandé de localiser la sortie de drain 
dans un fossé adjacent si possible ou légèrement en retrait 
de la berge de manière à éviter de reprendre le travail à 
chacune des interventions dans le cours d’eau. 

l Autres types de protections
Bien que peu utilisé en milieu agricole, la protection d’une 
sortie de drain peut être réalisée avec des éléments préfa-
briqués tels que le tablier en béton, en acier ou en polyé-
thylène de type Big « O » ou équivalent. 

Sortie de drain dans un talus élevé
Lorsque la sortie de drain aboutit dans la partie haute du 
talus d’une coulée profonde, l’une des deux techniques 
suivantes peut être appliquée. La première consiste à  pro-
téger le chemin emprunté par l’eau soit en empierrant la 
descente, soit en  prolongeant le drain collecteur sur la 
surface inclinée du talus. Dans ce dernier cas, la section de 
la conduite laissée à la surface du talus doit être non perfo-
rée et solidement fixée à la surface de ce dernier. La sortie 
et la protection s’effectuent à l’extrémité du collecteur au 
pied de la pente (figure 5). Une autre technique consiste à 
prolonger le drain selon l’inclinaison du talus en l’enfouis-
sant jusqu’au pied de la pente où est aménagée la sortie, 
tel que décrit dans ce feuillet (figure 4).

Entretien et protection contre les rongeurs
L’inspection des sorties de drain permet de vérifier la sta-
bilité de l’ouvrage et  l’accumulation de débris derrière 
la grille. Elle doit être réalisée au moins deux fois par an-
née, soit au printemps et à l’automne. Il est également 
recommandé de répéter cette intervention suite à des pré-
cipitations importantes. Pour faciliter l’inspection et l’en-
tretien des sorties de drain, il est recommandé de limiter 
leur nombre en regroupant, par exemple, plusieurs drains 
latéraux.

Afin de limiter la présence des rongeurs dans les cours 
d’eau, il est recommandé d’implanter une bande riveraine 
arbustive. Le cornouiller arbustif est une essence à privilé-

gier. Ses racines retiennent bien le sol, ne sont pas envahis-
santes et nuisent au creusage du sol par les rongeurs. Les 
végétaux, dont les racines risquent d’envahir le réseau de 
drainage (saules, peupliers, érables, prêle), doivent être 
éliminés ou utilisés à plus de 30 mètres des drains.  Dans 
tous les cas,  un entretien doit être réalisé pour que les 
sorties de drain demeurent bien dégagées.

L’installation d’un grillage métallique autour du drain est 
également une bonne technique pour contrôler l’accès des 
rongeurs.

Identification
Avec les années, la végétation envahie les talus et les sor-
ties de drain deviennent difficilement visibles. Pour facili-
ter leur repérage, il est nécessaire de bien identifier leur 
emplacement avec un panneau ou simplement utiliser un 
piquet peint d’une couleur vive. Le repérage permet une 
localisation rapide des sorties de drain lors d’une inspec-
tion ou d’un entretien. On évite ainsi qu’elles ne soient 
endommagées lors d’un éventuel entretien du cours d’eau. 
Le coût d’un panneau d’identification est d’environ 30$.

Figure 3 : Installation d’une membrane géotextile
Source : Régis Potvin et Luc Lemieux (MAPAQ)

Photo 2 : Protection avec pierres de champ
Source : Régis Potvin (MAPAQ)
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Figure 5 : Sortie de drain avec talus escarpé sans accès avec la machinerie
Source : Bernard Arpin, Luc Lemieux et Régis Potvin (MAPAQ)

Figure 4 :  Sortie de drain avec talus escarpé et avec accès pour la machinerie
Source : Bernard Arpin, Luc Lemieux et Régis Potvin (MAPAQ)
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Le propriétaire est responsable d’obtenir les auto-
risations ou permis, s’il y a lieu, avant d’effectuer 
les travaux. L’aménagement ou la stabilisation d’une 
sortie de drain peut nécessiter une autorisation ou un 
avis faunique du Ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune du Québec lorsque les travaux sont ré-
alisés dans l’habitat du poisson. Également, un permis 
municipal est requis si la réglementation municipale 
assujettie le cours d’eau.

MISE EN GARDE

Photo 4 : Panneau d’identification 
Source : Luc Lemieux (MAPAQ)

Photo 3 : Grille partiellement obstruée
Source : Mikael Guillou (MAPAQ)
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